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1. Données et références 

La plate-forme nationale officielle des données et informations géographiques.  

Ces informations relatives au terrain sont disponibles sur le site  https://www.geoportail.lu  

On y retrouve les références cadastrales de chaque parcelle, un aperçu des courbes de 

niveaux, les aléas d’inondations,….. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

https://www.geoportail.lu/
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2. Plan d’aménagement général - PAG 

Un plan d'aménagement général (PAG) existe pour chaque commune. Il constitue un 

ensemble de prescriptions graphiques et écrites qui vise à garantir : 

 l’utilisation rationnelle du sol ; 

 le développement harmonieux des structures urbaines et rurales ; 

 le respect du patrimoine culturel et la protection de l’environnement naturel ; 

 la sécurité, la salubrité et l’hygiène publiques ; 

 l’amélioration de la qualité de vie de la population ; 

 l’utilisation rationnelle de l’énergie. 

A ces fins, le PAG : 

 couvre l’ensemble du territoire communal ; 

 divise le territoire communal en diverses zones dont il arrête l’affectation et l’usage ; 

 définit la répartition et l’implantation des activités humaines dans chaque zone. 

Les PAG sont approuvés par le conseil communal et le ministre de l’Intérieur et à la 

Grande Région. 

 

Exemple plan d’aménagement général  - graphique 
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3. Plan d’aménagement particulier - PAP 

Les plans d’aménagement particuliers (PAP) exécutent et précisent la nature de chaque 

zone du plan d’aménagement général (PAG) d’une commune (à l’exception des zones vertes, 

des terrains faisant l’objet d’un plan d’occupation du sol, etc.). Les PAP restent néanmoins 

subordonnés au PAG et au règlement communal sur les bâtisses. 

Ils sont approuvés par le conseil communal et le ministre de l’Intérieur et à la Grande 

Région. 

Exemple PAP 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.guichet.public.lu/entreprises/fr/urbanisme-environnement/construction-amenagement-site/construction-transformation-demolition/plan-amenagement-general/index.html
http://www.dat.public.lu/plans_caractere_reglementaire/pos/index.html
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4.  Ponts et Chaussées 

L'Administration des ponts et chaussées a pour missions : 

 la construction et l’entretien de la voirie de l'État ; la réalisation des projets de la grande 
voirie de communication financés par le Fonds des routes ; 

 ainsi que l’exploitation de la grande voirie et la gestion du trafic. 

L'Administration des ponts et chaussées est par ailleurs responsable : 

 de la construction et de l’entretien des barrages et des ouvrages d’art ; 

 de la construction et de l'entretien de l'infrastructure de l'aéroport et du port de Mertert ; 

 de l’aménagement des couloirs de bus ; 

 ainsi que de l’aménagement des pistes cyclables du réseau nationales de pistes cyclables. 

L’exigence d’une permission de voirie vise à améliorer la sécurité des usagers de la route vis-

à-vis des aménagements installés provisoirement ou à titre permanent sur/le long des 

routes nationales et des chemins repris (routes de l’Etat). 

Toute personne physique ou morale projetant de réaliser des aménagements ou travaux en 

bordure d’une route de l’Etat doit demander une permission de voirie : 

 soit auprès de l’un des Services Régionaux de l’Administration des ponts et 
chaussées (permissions de voirie directes) ; 

 soit auprès du ministre du Développement durable et des Infrastructures, Département des 
travaux publics (permissions de voirie ministérielles). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.guichet.public.lu/entreprises/fr/organismes/administration-ponts-chaussees/index.html
http://www.guichet.public.lu/entreprises/fr/organismes/administration-ponts-chaussees/index.html
http://www.guichet.public.lu/entreprises/fr/organismes/ministere-dev-durable-infrastructures/travaux-publics/index.html
http://www.guichet.public.lu/entreprises/fr/organismes/ministere-dev-durable-infrastructures/travaux-publics/index.html
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5. Règlement des bâtisses 

Le règlement sur les bâtisses, ensemble avec le plan d’aménagement général (PAG) et, le cas 

échéant, le plan d’aménagement particulier (PAP), vise une mise en valeur harmonieuse et 

un développement durable du territoire communal. Il a notamment pour objectif 

d’améliorer la sécurité, la salubrité et l’hygiène publiques et garantit également une certaine 

harmonie et un équilibre esthétique des façades. 

Il constitue  les prescriptions urbanistiques à prendre en compte pour l’élaboration d’un 

projet. Disponible sur le site internet de chaque commune, il  énonce  les dimensions 

structurelles, volume, surface, hauteur sous corniche,… à respecter. 

Autres données importantes  COS  – CMU 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.guichet.public.lu/entreprises/fr/urbanisme-environnement/construction-amenagement-site/construction-transformation-demolition/plan-amenagement-general/index.html
http://www.guichet.public.lu/entreprises/fr/urbanisme-environnement/construction-amenagement-site/construction-transformation-demolition/plan-amenagement-particulier/index.html
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6. Procédure et délai 

Autorisation de bâtir 

Aucun travail de construction, transformation ou démolition d’un bâtiment ne peut 

commencer avant obtention d’une autorisation de construire (aussi appelée autorisation de 

bâtir ou permis de construire). 

La procédure pour la délivrance des autorisations de construire est déterminée par le 

règlement sur les bâtisses propre à chaque commune et peut donc varier. 

L’autorisation de construire n’est délivrée que si le projet est conforme au règlement sur les 

bâtisses, au PAG et au PAP. 

L’autorisation de construire doit être demandée au bourgmestre de la commune concernée. 

Le traitement du dossier par le service technique la commune est de 2 à 3 mois. 

 

7. Passeport énergétique – certificat de performance énergétique - CPE 

La présentation d’un passeport énergétique est obligatoire lors de la vente, la location, la 

transformation, l’extension ou la construction d’un bâtiment fonctionnel. 

Les bâtiments fonctionnels (i.e. ceux dont moins de 90 % de la surface de référence 

énergétique est destinée à des fins d’habitation) sont classés selon leur performance 

énergétique. 

Dans le cas d’un bâtiment fonctionnel neuf, le passeport énergétique livre des informations 

sur le besoin énergétique calculé du bâtiment et ses émissions de CO2. Il prévoit des classes 

de performance énergétique allant de A (la plus performante) à I. 

Cette classification se fait en fonction de l’indice : 

 du besoin en énergie primaire (total, chauffage, froid, ventilation, éclairage) ; 

 du besoin en chaleur de chauffage ; 

 du besoin pondéré en énergie finale ; 

 d’émissions de CO2. 

Dans le cas d’un bâtiment fonctionnel existant, le passeport énergétique livre des 

informations sur la consommation énergétique mesurée du bâtiment (thermique et 

électrique). 

Ces valeurs sont comparées à des consommations de référence et sont représentées sur 

une échelle énergétique (allant de 0 % à 400 %). 
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Exemple certificat de performance énergétique 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Evolution des exigences 
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8. Tableau comparatif 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


